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  CCOOMMMMUUNNEE  DD''OOFFFFWWIILLLLEERR  
 

 

Extrait du procès-verbal  
des délibérations du Conseil Municipal 

sous la présidence de Monsieur Patrice HILT, Maire 

 

Séance ordinaire du 8 juillet à 20h00 
 

(convocation datée du 27 juin 2022)  
 

Membres présents  
Christophe DOHRMANN, Pierre FLAMANT, Irma HILT, Patrice HILT, Louise JUND, Gertrude LEJEALL, 
Mélanie MULLER, Fabien POGGIATO, Luc SAEMANN, Muriel WEIL. 
Absent(s) excusé(s) avec procuration : 
Sébastien BLAISE, Dominique DIFFINÉ, Denis JUND, Dominique SCHAEFER. 
Absent(s) excusé(s) sans procuration :  
Christian JUND. 
Absent(s) non excuse(s): 
NEANT. 

Secrétaire de séance titulaire : 
M. Dominique DIFFINÉ, Adjoint au Maire 
Secrétaire adjoint : 
Mme Esther SPACH, secrétaire de mairie 

Calcul du quorum (par application de l’article 10 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 modifié par 
l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020) : 15 : 3 = 5 – Les conseillers municipaux absents, même s’ils 
ont délégué leur droit de vote à un collègue, n’entrent pas dans le calcul du quorum. 
 
Le quorum étant atteint avec 10 membres présents à l’ouverture de la séance, le Conseil municipal peut 

valablement délibérer. 

 
1- Approbation du Procès-verbal de la séance du 10 juin 2022 

 
Composition : 
Membres élus : 15 
Membres élus en fonction : 15 
Membres présents à l’ouverture de la séance : 10 

Résultats du vote : 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Le maire donne lecture du Procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 10 juin 2022 qui 
est approuvé à l’unanimité. 
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2- Prise en charge des frais pour une sortie pédagogique de fin d’année à la 
Maison de l’eau et de la rivière située à Frohmuhl 

 
Composition : 
Membres élus : 15 
Membres élus en fonction : 15 
Membres présents à l’ouverture de la séance : 10 

Résultats du vote : 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Après en avoir délibéré, et conformément aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil Municipal décide : 
 

> de prendre en charge pour l’école primaire d’Offwiller, les frais de transport et d’entrée pour une 
sortie scolaire de fin d’année à la Maison de l’eau et de la rivière située à Frohmuhl pour un 
montant total de 525.00 euros (entrées : 300.00 euros /  transport : 225.00 euros). 

 
>  d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette subvention. 

 
 

3- Mise à disposition d’un médiateur du Centre de gestion du Bas-Rhin 
dans le cadre de la médiation préalable obligatoire (MPO) 

   
Composition :  
Membres élus : 15 
Membres élus en fonction : 15 
Membres présents à l’ouverture de la séance : 10 

Résultats du vote : 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Vu  le code de justice administrative et notamment ses articles L.213-11 et suivants ; 
Vu  le code général de la fonction publique ;  
Vu  la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 

notamment ses articles 27 et 28 ;  
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  

Vu  le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ;  

Vu  la délibération n°08/22 datée du 8 mars 2022 autorisant le Président du centre de gestion du Bas-
Rhin à signer les conventions de mise à disposition de médiateurs auprès des collectivités 
territoriales du Bas-Rhin et de leurs établissements publics ;  

 
Considérant que l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire (MPO) menée de 2018 à 2021 a 
été jugée probante, confirmant le dispositif comme outil d’apaisement au bénéfice  
 

- des employeurs territoriaux, qui peuvent régler le plus en amont possible et à un moindre coût 
certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne 
administration, ainsi que des règles d’ordre public ; 

- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs 
employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins onéreuse ; 

 
Considérant que, compte tenu de ce bilan positif, le législateur a décidé de pérenniser et de généraliser le 
dispositif sur tout le territoire, en consacrant le rôle des centres de gestion comme la seule instance 
territorialement compétente pour assurer la mission de médiation préalable obligatoire avant toute saisine 
du juge, dès lors qu’un agent entend contester l’une des décisions relevant des 7 domaines suivants :  
 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 
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2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les 
agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 
agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 
les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 
 
Considérant que l’intervention du médiateur du centre de gestion du Bas-Rhin ne peut se faire qu’à la 
demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui auront conclu, au préalable, 
une convention avec l’instance de gestion ;  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  
 

DECISION 
 

 
À l'unanimité des membres présents  
 
→ AUTORISE le Maire/ le Président à signer la convention- cadre avec le centre de gestion du Bas-
Rhin afin que ce dernier procède à une tentative de médiation pour toutes les décisions individuelles 
limitativement énumérées à l’article 2 du décret n°2022-433 du 25 mars 2022 suscité et qui font l’objet 
d’une contestation de la part de l’agent concerné ;  
 
→ S’ENGAGE à respecter les termes de la convention et notamment à informer tous leurs agents, 
titulaires et non titulaires, de l’existence de cette médiation préalable obligatoire, notamment en 
indiquant sur la décision litigieuse les conditions dans lesquelles le médiateur doit être saisi (délais, 
coordonnées du médiateur), à défaut de quoi le délai de recours contentieux ne court pas ; 
 
→ PARTICIPE au frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif horaire décidé par le conseil 
d’administration du centre de gestion du Bas-Rhin fixé à 120 € pour les collectivités et établissements 
publics affiliés, sans pouvoir demander de contrepartie financière à l’agent pour lequel le service est 
entièrement gratuit.  
 

 
4- Rénovation du logement situé à l’étage de l’école primaire – Remplacement 

des ouvertures extérieures 
   

Composition :  
Membres élus : 15 
Membres élus en fonction : 15 
Membres présents à l’ouverture de la séance : 10 

Résultats du vote : 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Après en avoir délibéré, et conformément aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil Municipal décide : 
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> de procéder à la rénovation du logement situé à l’étage de l’école primaire pour le 
remplacement des ouvertures extérieures. Le marché d’un montant de 16 050.00 euros HT et 
19 260.00 euros TTC, a été confié à l’entreprise Evoluferm située à Offwiller (Bas-Rhin) ; 

 
 
>  d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives aux travaux. 

 

 
 

 
 

 
 
Offwiller, le 8 juillet 2022 
 
Le secrétaire de séance, 
Dominique DIFFINÉ. 


